Nouveautés comptables – Applications

1- Passifs : définition et comptabilisation

D’après cas proposé par Michel Lozato et Pascal Nicolle – Académie de Créteil
Vous êtes en charge de l’analyse et de la comptabilisation des diverses provisions (pour risques et charges) de la société BLONGÈRE, spécialisée dans le domaine des produits diététiques, à la fin des exercices N et N+1 (31 décembre).
1) La société BLONGÈRE s’est engagée contractuellement à reprendre les invendus des distributeurs qui écoulent ses produits. Sur la base de son expérience passée, en moyenne 2% des produits vendus sont retournés à l’issue de la période contractuellement définie. Cette période est de 6 mois. Les ventes des années N et N+1 aux distributeurs sont fournies par le tableau ci-après :

	Exercices
	N
	N+1

	Ventes premier semestre HT
	1 260 000
	1 320 000

	Ventes premier semestre TTC
	1 506 960
	1 578 720

	Ventes second semestre HT
	1 430 000
	1 550 000

	Ventes second semestre TTC
	1 710 280
	1 853 800


2) La société BLONGÈRE a décidé et engagé fin N (puis fin N+1) une campagne de publicité avec l’agence Havas pour l’exercice suivant. L’engagement est formalisé par un contrat conclu avant la clôture de chaque exercice l’obligeant à payer pour la prestation prévue sans possibilité de s’y soustraire. Le contrat signé le 15/12/N est de 35 000 € et celui du 16/12/N+1 de 40 000 €.

3) Au cours de l’exercice N, la société BLONGÈRE a accordé une caution à la banque BNP pour les emprunts de sa filiale LENVACE. Le 31/12/N, les emprunts garantis sont de 100 000 € et la situation de LENVACE est saine.

Au 31/12/N+1, les emprunts garantis sont de 120 000 € et la société LENVACE a été déclarée en redressement judiciaire. L’estimation du montant à couvrir par la société BLONGÈRE est de 60 000 €.

4) La société BLONGÈRE a prévu à partir de N+1, et sur 3 exercices, l’abandon de son activité « Produits sans sel ». La décision de cet abandon et son plan détaillé ont été annoncés le 15/12/N. le coût de cet abandon est estimé à 110 000 € et s’analyse comme suit :
- coût du licenciement du personnel non gardé :




95 000 € ;

- dépenses d’harmonisation des systèmes d’information :


  8 000 € ;

- coût de déménagement des actifs qui ne seront plus utilisés et seront vendus :
  6 000 € ;

- coût de déménagement des actifs qui seront réutilisés dans d’autres activités :
10 000 € ;

- plus-value sur les cessions d’actifs :





12 000 € ;

- indemnités de rupture de contrat versées aux fournisseurs :


  3 000 €.

5) La société BLONGÈRE a acheté le 15/02/N un matériel industriel d’une valeur HT de 60 000 € dont la durée d’utilisation prévue est de 5 ans. Compte tenu des obligations de sécurité qui pèsent sur l’immobilisation, des travaux de révision doivent être entrepris au moins tous les 3 ans. En raison de la durée d’utilisation, les travaux sont programmés début N+3 et leur coût est estimé à 9 000 € (montant HT inclus dans le prix du matériel). Le programme de révision est renouvelé le 15/02/N+3 pour un montant de 9 600 € HT.

Travail à faire : proposer les analyses et traitements adéquats au 31/12/ N et 31/12/N+1 pour les opérations décrites ci-dessus (l’opération 5 sera traitée jusqu’en N+3).

2- Méthodologie pour l’identification des passifs et provisions

Travail à faire : Pour chacun des cas présentés ci-dessous, il convient d’examiner si toutes les conditions de comptabilisation des provisions sont remplies, en utilisant par exemple le tableau suivant :

	Obligation envers un tiers ?
	

	Type d’obligation : juridique, implicite
	

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	

	Fait générateur =
	

	Sortie de ressources ?
	

	Contrepartie équivalente ?
	

	Montant ou échéance incertains ?
	

	Objet nettement précisé ?
	

	Estimation fiable ? Comment ?
	


1- Garanties données aux clients

Un constructeur de matériels industriels de série accorde à ses clients une garantie de 2 ans à compter de la date de vente. Les statistiques du service après vente montrent que sur 100 matériels vendus, 2 font l’objet d’une demande en garantie dans les douze mois suivant leur vente et 1 fait l’objet d’une demande en garantie entre le treizième et le vingt quatrième mois suivant sa vente.

2- Remboursement des achats aux clients

Un magasin de vente au détail a pour politique de rembourser les achats des clients non satisfaits en dehors de toute obligation juridique ; cette pratique est largement connue de la clientèle.

3- Action en justice

Une entreprise est attaquée pour contrefaçon par un concurrent en septembre N-1. Les avocats considèrent jusqu’en octobre N que la probabilité de voir condamner l’entreprise est faible. Par contre, les développements de l’affaire à compter de novembre N conduisent les avocats à revoir leur appréciation initiale et à considérer que leur client sera probablement condamné. L’entreprise clôture ses comptes le 31 décembre ; traditionnellement, les comptes sont arrêtés par un conseil d’administration se tenant sur la deuxième moitié de mars.

4- Coûts de dépollution

Une entreprise du secteur pétrolier est source de pollution dans un pays où il n’existe aucune législation de protection de l’environnent. Cette entreprise affiche très largement une politique de préservation de l’environnement selon laquelle elle s’engage à réparer tous les effets de pollution qu’elle génère ; cette politique affichée a toujours été honorée.

5- Obligation juridique d’équipement anti – pollution

En vertu d’une nouvelle législation intervenue en N, l’entreprise est tenue d’équiper ses usines de filtres à fumée avant le 30 juin N+1. Au 31 décembre N+1, l’entreprise n’a toujours pas équipé ses usines de filtres à fumée.

3- Indemnités de mutation dans les clubs sportifs

D’après cas proposé par Robert Maéso sur le site du CRCF

Au début de l’année N, lors du « Mercato », le joueur de football professionnel Christian Rivier a été transféré par les dirigeants de son club à l’association sportive Monalyon, société anonyme à objet sportif, contre une indemnité de 20 millions d’euros. Le contrat porte sur une durée de 5 ans. À la clôture de l’exercice N, les performances de l’équipe se sont révélées très décevantes, même si Christian Rivier n’a pas démérité, si bien que la valeur d’usage de l’équipe de Monalyon s’élève à 170 millions d’euros. À la fin de l’exercice N+1, compte tenu de la non – participation aux compétitions européennes de la prochaine saison, elle de 110 millions d’euros.
Les performances de Christian Rivier interviennent pour 10% dans ces montants : estimation qui semble raisonnable.

Travail à faire : à partir des conditions d’inscription à l’actif d’une immobilisation incorporelle, indiquer si de telles indemnités de mutation de sportifs professionnels peuvent être immobilisées. Proposer les écritures nécessaires à l’entrée et lors des opérations d’inventaire.
4- Quotas d’émission de gaz à effet de serre

Cas adapté, tiré du sujet DESCF 2004 – UV 1

Les activités papetières du groupe MARIMÉ sont touchées par la directive européenne 2003/87/CE concernant la mise en place d’un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans l’Union européenne. À compter du 1er janvier 2005, les entreprises concernées disposent de quotas de droits à polluer (droit d’émettre dans l’atmosphère une quantité de gaz à effet de serre) qu’il est possible d’acheter et de vendre sur un « marché ».
Un quota d’émission de gaz à effet de serre a été attribué à chaque société du groupe courant 2004. Pour la SA MARIMÉ, le quota d’émission de gaz à effet de serre qui lui a été attribué est de 1,15 million de tonnes (Mt) ; cette affectation est réputée être réalisée et comptabilisée le 28 février 2005.

Le CRC a émis un règlement relatif à la comptabilisation des quotas d’émission de gaz à effet de serre dans les comptes individuels et consolidés. La direction financière de la SA MARIMÉ veut en tenir compte le plus tôt possible et vous confie le travail d’analyse de cet avis.

Le groupe choisit de valoriser une unité de quota (égale à 1 million de tonnes, Mt) de droits d’émission de gaz à effet de serre au prix de 300 € le 28 février 2005. Le 31 décembre 2005, lors de l’inventaire, on constate que la SA MARIMÉ a émis 1,10 Mt de gaz à effet de serre.
Pour procéder aux enregistrements nécessaires, les sociétés du groupe ont défini les comptes suivants :

485- Quotas d’émission de gaz à effet de serre à restituer à l’État

489- Quotas d’émission de gaz à effet de serre alloués par l’État

6581- Charge représentative des émissions de gaz à effet de serre

7589-
Produit représentatif des imputations des émissions des gaz à effet de serre sur les quotas démission

Travail à faire :

1) À partir des conditions d’inscription à l’actif d’une immobilisation incorporelle, démontrer pourquoi les quotas d’émission de gaz à effet de serre présentent les caractères d’un actif d’une part et d’un élément incorporel d’autre part.
2) Proposer les enregistrements qui ont été passés au sein de la société MARIMÉ au 28 février 2005 et au 31 décembre 2005.

3) Calculer le solde des comptes de bilan au 31 décembre 2005. Expliquer la signification  de ces soldes.

5- Composants

L’entreprise Europ’Visit propose des visites touristiques en Europe à bord d’autocars de grand tourisme. Un nouveau car d’une valeur globale de 63 000 € hors taxes vient d’être acheté début N. L’image de l’entreprise lui impose de changer les sièges des autocars tous les 3 ans. La valeur actuelle des sièges peut être estimée à 12 000 €. De plus, les trajets effectués obligent l’entreprise à procéder à une révision du car tous les 2 ans. Le coût prévu de cette révision est de 3 000 € hors taxes. Le car en lui-même (carrosserie et moteur) a une durée d’utilisation de 6 ans.

L’entreprise met en place l’analyse par composants pour toutes ses immobilisations.

Travail à faire : indiquer les conditions d’amortissement de ce nouveau car, et présentez les écritures nécessaires.

6- Composants et provisions pour gros entretien ou grande révision

D’après cas proposé par Michel Lévêque – Académie de Caen

Monsieur Léo, directeur financier de la société anonyme VILLIERS, sollicite votre aide pour mieux maîtriser l’application des nouvelles normes comptables. En effet, son entreprise a acquis un matériel industriel d’une valeur de 400 000 euros le 1er janvier N dont la durée prévue d’utilisation est de 4 ans (amortissement linéaire). Cette immobilisation corporelle nécessite des entretiens périodiques compte tenu des obligations de sécurité. Les travaux de révision doivent être entrepris au moins tous les deux ans. Ces travaux sont donc programmés début N+2 et leur coût est évalué initialement à 40 000 euros. Début N+2, le montant effectif des travaux s’élève à 42 000 euros. En fin de période d’amortissement, l’immobilisation est mise au rebut.

Compte tenu du règlement 2000-06 du CRC sur les passifs et du règlement 2002-10 du CRC relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs, la comptabilisation des actifs par composant pour les grosses réparations est la suivante :

· soit l’entreprise constate des provisions pour grosses réparations ;

· soit l’entreprise comptabilise dès l’origine ces dépenses d’entretien comme un composant distinct de l’immobilisation. L’amortissement doit alors être comptabilisé par composant.

Le règlement 2002-10 du CRC prévoit :

· la comptabilisation et l’amortissement des actifs par composant ;

· l’évaluation des actifs à la clôture par des tests de dépréciation ;

· la nécessité de modifier les plans d’amortissement des actifs qui se sont dépréciés à la clôture de l’exercice précédent ;

· des informations plus importantes à fournir dans l’annexe.

Travail à faire :

1- L’entreprise constate des provisions pour grosses réparations.

1.1. Les travaux peuvent-ils réellement être provisionnés ? Ne peuvent-ils être immobilisés ?

1.2. Les provisions pour grosses réparations respectent-elles le règlement 200-06 sur les passifs ? Argumenter en mobilisant l’avis 2000-01 du CNC et la norme 37 de l’IASB.

1.3. Comptabiliser toutes les écritures du 1er janvier N au 31 décembre N+3.

1.4. Évaluer l’incidence sur le compte de résultat de l’ensemble de ces écritures.

2- L’entreprise comptabilise l’amortissement par composants.

2.1. Comptabiliser toutes les écritures du 1er janvier N au 31 décembre N+3.

2.2. Évaluer l’incidence sur le compte de résultat de l’ensemble de ces écritures et comparer avec la réponse du 1.4.

3- L’entreprise réalise l’évaluation de ses actifs à la clôture par des tests de dépréciation. On retiendra l’hypothèse que l’entreprise constate des provisions pour grosses réparations. La durée et le rythme d’amortissement du bien sont maintenus inchangés.

3.1. Décrire la procédure à suivre pour mettre en place un test de dépréciation.

3.2. Quel principe est remis en cause par cette approche ?

3.3. La valeur actuelle du matériel est estimée à 180 000 euros au 31/12/N+1. Justifier les modifications à apporter à la valeur nette comptable de l’actif.

3.4. La valeur actuelle du matériel est estimée à 120 000 euros au 31/12/N+2. Justifier les modifications à apporter à la valeur nette comptable de l’actif.

7- Dépenses d’entretien

Une entreprise décide de réaliser des travaux de peinture :

· de manière programmée, tous les 4 ans, pour les locaux commerciaux ;

· de manière ponctuelle, selon les besoins, pour ses locaux administratifs.

Travail à faire : comment enregistrer ces dépenses d’entretien ?

8- Coût d’entrée d’une immobilisation corporelle acquise

L’entreprise COLAR acquiert et aménage une installation technique spécialisée devant être utilisée 5 ans pour la réalisation d’un projet bien déterminé.

Des frais administratifs pour la recherche des fournisseurs et les formalités d’appel d’offres ont été engagés pour un montant estimé par les services de comptabilité analytique à 400 €.

La proposition du fournisseur qui a été finalement retenu le 10 janvier N est la suivante :

Prix d’achat avant remise :




39 000 €

Remise commerciale :





  1 500 €

Escompte de 1% sur prix d’achat remisé :


     375 €.
Ce matériel étant importé de Suisse, des droits de douane ont été acquittés pour 1 500 €. Les frais de transport (convoi exceptionnel) ont été facturés à l’entreprise COLAR pour 1 000 €.

Cette installation technique spécialisée a nécessité pour sa mise en place une intervention de techniciens extérieurs : coût de cette intervention : 4 200 €.

Des aménagements des locaux où est installée cette machine complexe ont été réalisés pour 3 000 € sur les conseils d’un architecte dont les honoraires se sont élevés à 800 €. À l’occasion de ces travaux d’aménagement, l’entreprise en a profité pour repeindre les murs extérieurs du bâtiment dans lequel la machine est installée : coût : 8 000 €.
Cette acquisition a également nécessité l’intervention d’un notaire qui a rédigé un acte de propriété : les honoraires et frais d’acte du notaire se sont élevés à 1 200 €.

L’installation technique spécialisée est finalement en place et en état de fonctionner le 10 mai N. Une formation du personnel débute alors sur 15 jours pour un coût estimé à 2 500 €.

Enfin, pour régler comptant cette installation, l’entreprise COLAR a recouru à un emprunt auprès de sa banque. Elle a ainsi emprunté sur 5 ans 30 000 € à un taux annuel de 4%.

Travail à faire : déterminer le coût d’acquisition de cette installation technique spécialisée, en faisant apparaître dans un tableau les différents éléments pouvant ou devant être incorporés à ce coût : éléments directement attribuables, frais d’acquisition des immobilisations, frais financiers.

9- Escompte et stock de marchandises (ou autres approvisionnements)

Prenons l’exemple d’une marchandise dont les mouvements annuels sont les suivants :

	Dates
	Entrées (en quantités)
	Sorties (en quantités)
	Prix d’achat unitaire (en €)
	Escompte obtenu

	17 mars
	500
	
	40
	---

	22 avril
	
	200
	
	

	20 mai
	
	600
	
	

	7 juin
	350
	
	43
	2%

	27 juin
	
	250
	
	

	4 juillet
	50
	
	45
	---

	10 septembre
	
	150
	
	


Le stock initial au 1er janvier comprenait 400 unités de cette marchandise évaluées à 41 € l’unité. On supposera que pour ce stock initial l’évaluation a été faite en déduisant l’escompte : toutes les règles de changement de méthode ayant été respectées. Le montant de l’escompte correspondant à ce stock initial est de 100 €.

Au 31 décembre, l’inventaire permet de constater qu’il reste 100 unités de la marchandise.

Travail à faire : passer les écritures concernant les stocks selon les deux méthodes prévues par le PCG : méthode PEPS et CMP.

10- Acquisition d’un ensemble immobilier
D’après Michel Lozato et Pascal Nicolle – Académie de Créteil
La société FRÉDAC réalise, le O1/04/N, l’acquisition d’un ensemble immobilier et effectue les dépenses suivantes :

Prix d’achat du terrain :



  50 000 €
Prix d’achat de la construction :


250 000 €

Droits d’enregistrement :


  14 670 €

Honoraires du notaire :



    4 272 € HT

Frais d’acte :




    1 080 €

Commissions de l’agence :


    7 620 € HT

Travail à faire :

1) Déterminer le coût d’acquisition de l’ensemble immobilier en justifiant ses composantes. Vous envisagerez les options possibles.

2) Comptabiliser ces opérations.

11- Production d’immobilisations
La société MYSELF a réalisé en N la construction d’une machine – outil complexe qu’elle a terminée et mise en service le 1er septembre N. Les travaux avaient débuté le 15 janvier de la même année. Les différentes charges relatives à cette machine – outil sont les suivantes :

Matériaux utilisés





  5 000 €

Charges directes de production




20 000 €

Charges indirectes fixes de production



10 000 €

Charges indirectes variables de production


  7 000 €

Charges administratives





  1 000 €

Intérêts de l’emprunt contracté pour financer la production
  1 700 €

Les intérêts se décomposent comme suit : 1 500 € du 15/01 au 31/08 et 200 € du 01/09 au 30/09, date de remboursement de l’emprunt.

Le niveau moyen d’activité correspond à 90% de l’activité normale sur les 9 premiers mois de l’année N.

Travail à faire : Calculer le coût d’entrée de ce matériel et passer l’écriture nécessaire lors de sa mise en service le 1er septembre. Préciser les conséquences fiscales, selon les options retenues pour le traitement des coûts d’emprunt.
12- Le rythme d’amortissement
Cas proposé par Michel Lozato et Pascal Nicolle – Académie de Créteil
La société MATHIEU a établi pour plusieurs immobilisations les plans d’amortissement suivants :

	Les plans d’amortissement
	Analyse des modalités

	Ordinateur d’occasion
Prix d’achat
:

9 040,00

Durée d'utilisation 
:

4 ans
Date d'acquisition
:

15/09/N

Unité d’œuvre
:

Néant

Date de mise en service 
:

01/10/N

Mode d’amortissement
:

Linéaire

Exercice

Base amortissable

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

9 040,00

 577,56 

577,56

8 462,44

N+l

9 040,00

2 260,00

2 837,56

6 202,44

N+2

9 040,00

2 260,00

5 097,56

3 942,44

N+3

9 040,00

2 260,00

7 357,56

1 682,44

N+4
9 040,00

 1 682,44

9 040,00

0,00


	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :



	Renault 407

Base amortissable (2)
:

28 000

Durée d'utilisation 
:

5 ans
Date d'acquisition
:

15 mars N

Unité d’œuvre
:

Km parcouru

Date de mise en service :

20 mars N

Mode d’amortissement
:

Selon U.O.

Exercice

Base amortissable

Kilométrage

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

28 000

10 000

2 333

2 333

25 667

N+l

28 000

20 000

4 667

7 000

21 000

N+2

28 000

30 000

7 000

14 000

14 000

N+3

28 000

30 000

7 000

21 000

7 000

N+4

28 000

30 000

7 000

28 000

0


	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :



	Machine d’occasion

Base amortissable (2)
:

128 000

Durée d'utilisation 
:

5 ans
Date d'acquisition
:

15 mars N

Unité d’œuvre
:

Nbre de pièces

Date de mise en service :

20 mars N

Mode d’amortissement
:

Selon U.O.

Exercice

Base amortissable

Nbre pièces

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

128 000

500 000

35 555

35 555

92 445

N+l

128 000

500 000

35 556 

71 111

56 889

N+2

128 000

300 000

21 333

92 444 

35 556

N+3

128 000

300 000

21 334

113 778

14 222

N+4

128 000

200 000

14 222

128 000

0


	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :



	Peugeot Scenic
Prix d’achat
:

27 000,00

Date d’acquisition
:

01/01/N
Valeur résiduelle

6 000,00

Date de mise en service 
01/01/N
Base amortissable
:

21 000,00
Durée d'utilisation
3 ans
Mode d amortissement
:

Linéaire
Taux d’amortissement
:

33,1/3 %
Exercice

Base amortissable

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

21 000
7 000
7 000
20 000
N+l

21 000
7 000
14 000
13 000
N+2

21 000
7 000
21 000
6 000

	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :




Travail à faire :
1) Analysez les modalités d’amortissement mises en œuvre (base amortissable,  durée d’amortissement,  mode d’amortissement) au regard des règles définies par le règlement CRC 2002-10.

2) Pour la Renault 407, que doit faire l’entreprise si le kilométrage parcouru se révèle sensiblement différent des prévisions incluses dans le plan d’amortissement ?

Par exemple, fin N+1, compte tenu d’une augmentation du volume d’activité, on estime que les 90 000 km restants seront réalisés en deux ans (45 000 km par an).

13- Amortissement fiscal / Amortissement économique / Amortissement dérogatoire
D’après cas proposé par Michel Lozato et Pascal Nicolle – Académie de Créteil
La société MATHIEU a acquis une machine de production pour une valeur de 90 000 € HT. 

Sur le plan économique, une durée d’utilisation de 5 ans est retenue et il est décidé d’amortir le bien en fonction du nombre de pièces fabriquées. Sur le plan fiscal, le bien ouvre droit à l’amortissement dégressif.

Le plan d’amortissement suivant a été établi :

	Machine de production

	Valeur d'origine HT
:
	90 000 €
	Date d'acquisition
:
	01/01/N

	Durée d'utilisation
:
	5 ans
	Date de mise en service
:
	01/01/N

	Amortissement fiscal 
:
	Dégressif 5 ans
	Amortissement économique
:
	Selon UO

	Années
	Amortissement fiscal
	Amortissement économique
	Amort. dérogatoires

	
	
	
	Dotations
	Reprises

	N
	90 000 x 35%
	31 500
	100 000 pièces
	8 182
	23 318
	

	N+1
	58 500 x 35%
	20 475
	200 000 pièces
	16 364
	4 111
	

	N+2
	38 025 x 35%
	13 309
	200 000 pièces
	16 363
	
	3 054

	N+3
	24 716 x 50%
	12 358
	300 000 pièces
	24 546
	
	12 188

	N+4
	12 358 x 100%
	12 358
	300 000 pièces
	24 545
	
	12 187

	
	
	90 000
	
	90 000
	27 429
	27 429


Travail à faire : Analysez et commentez les modalités d’amortissement.
14- Tests de dépréciation
Cas proposé par Michel Lozato et Pascal Nicolle – Académie de Créteil
Valeur comptable de l’actif = 140 et :

	
	Valeur actuelle
	Dépréciation
	Valeur bilan

	VV = 160
	VV = 160
	
	

	VV = 120

VU = 130
	VA = 130
	
	

	VV = 120

VU = 100
	VA = 120
	
	

	VV = 120

VU = 150
	VA = 150
	
	


Travail à faire : Analysez les valeurs ci-dessus et concluez sur la nécessité de constituer une dépréciation en justifiant les valeurs retenues pour la décision.

15- Amortissement et dépréciation d’une immobilisation amortissable

D’après cas proposé par Francine Marcus et Sophie Bara – Académie Nancy Metz
Soit un actif amortissable sur 5 ans d’une valeur brute de 2 500 €, acquis le 01/01/N. La valeur actuelle correspond à la VNC sauf pour l’année N+2 où elle est égale à 800 € et pour N+3 où elle est de 510 €.

Travail à faire : présentez le plan d’amortissement et passez les écritures des exercices N+2 et N+3.
16- Indices de perte de valeur

Dans le bilan d’une entreprise figurent les immobilisations suivantes : un terrain, des bâtiments (industriel et administratif) ainsi que du matériel industriel.

À la clôture de l’exercice, il est nécessaire de rechercher les indices éventuels de perte de valeur correspondant à ces immobilisations, pour mettre en place les tests de dépréciation. Le PCG précise en effet que les indices de perte de valeur doivent être examinés élément par élément.

Les données recueillies au cours de cette recherche sont les suivantes :

· une bretelle d’autoroute et plusieurs arrêts de transports en commun sont créés à proximité de l’entreprise ;

· un incendie a ravagé une partie de l’atelier de production et un local à caractère administratif ; fort heureusement, le reste des bâtiments a pu être épargné grâce aux efforts des pompiers ;

· une nouvelle réglementation oblige à arrêter les machines et à les mettre aux normes de sécurité.

Travail à faire : analysez ces informations et précisez s’il y a des indices de perte de valeur des immobilisations.
Nouveautés comptables – Corrigés des applications

1- Passifs : définition et comptabilisation

1) À la clôture des exercices N et N+1, il est probable que l’entreprise supportera un coût lié à certains produits vendus au cours de l’exercice et qui seront retournés par les distributeurs au cours du prochain exercice puisqu’il y a engagement de reprise. L’obligation juridique est créée par la vente de produits et il y a donc lieu de constater une provision en estimant les coûts liés aux retours probables. Il s’agit d’une provision pour garanties données aux clients.

La sortie de ressources est probable comme l’attestent les statistiques de l’entreprise. Elle est sans contrepartie.

( Au 31 décembre N : 

La provision sera de 1 430 000 x 2 % = 28 600 €. 

( Au 31 décembre N+1 : 
La provision sera de 1 550 000 x 2 % = 31 000 €.
Les ventes du premier semestre ne servent pas de base au calcul des provisions car, au 31 décembre, les six mois correspondant à la période contractuellement définie sont écoulés. On passera donc les écritures suivantes :
	
	
	31/12/N
	
	
	

	6815
	Dotations aux provisions (pour risques et charges) d’exploitation
	28 600
	

	1518
	

	Autres provisions pour risques
	
	28 600

	
	Provision pour reprise d’invendus
	31/12/N+1
	
	
	

	6815
	Dotations aux provisions (pour risques et charges) d’exploitation
	31 000
	

	1518
	

	Autres provisions pour risques
	
	31 000

	
	Pour ajustement
	
	
	
	


2) L’obligation de l’entreprise à la clôture de l’exercice a pour contrepartie une prestation dont elle bénéficiera l’exercice suivant. Il n’est donc pas possible de constituer une provision. 

Les provisions destinées à anticiper les charges courantes du ou des exercices suivants (dé​penses de publicité, marketing, travaux, formation, déménage​ment) sont interdites par la réglementation comptable (depuis 2002).

3) La signature de l’acte de caution crée l’obligation juridique de payer à la place du cautionné en cas de défaillance. La prise en compte de la mise en redressement judiciaire du cautionné intervenue en N+1 rend probable la sortie de ressources. Elle est sans contrepartie pour la société. 

Une provision doit être comptabilisée pour montant du paiement probable que la société BLONGÈRE aura à effectuer. On passe l’écriture suivante fin N+1 :
	
	
	31/12/N+1
	
	
	

	6865
	Dotations aux provisions (pour risques et charges) financiers
	60 000
	

	1518
	

	Autres provisions pour risques
	
	60 000

	
	Provision caution LENVACE
	
	
	
	


4) Il faut constituer une provision pour restructuration au 31/12/N puisque la décision a été annoncée le 15/12/N. Elle peut être estimée à :

- le coût du licenciement du personnel non gardé : 95 000 € ;

- le coût de déménagement des actifs qui ne seront plus utilisés et seront vendus 6 000 € ;

- les indemnités de rupture de contrat versées aux fournisseurs : en N+1, 3 000 €.

Soit un total de 104 000 €.

Sont exclues :

- les dépenses d’harmonisation des systèmes d’information et les dépenses de déménagement des actifs une provision pour restructuration ne doit inclure que les dépenses nécessairement entraînées par celle-ci et qui ne sont pas liées aux acti​vités futures ».

- les plus-values de cession car les profits résultant de la sortie atten​due d’actifs ne doivent pas être pris en compte dans l’évaluation d’une provision pour risques et charges ».

On passera l’écriture suivante :

	
	
	31/12/N+1
	
	
	

	6875
	Dotations aux provisions (pour risques et charges) exceptionnels
	104 000
	

	154
	

	Provisions pour restructuration
	
	104 000

	
	Provision restructuration
	
	
	
	


Elle sera reprise lorsque les dépenses auront été engagées.

5) Les programmes pluriannuels de gros entretien et de grandes révisions peuvent, sur option :

- être considérés comme un composant de l’immobilisation,

- ou faire l’objet d’une provision pour gros entretien et grandes révisions.

a) Méthode de composants

( Acquisition du matériel

	
	
	15/02/N
	
	
	

	21541
	Matériels industriels (matériel proprement dit)
	51 000
	

	21542
	Matériels industriels (programme de révision)
	9 000
	

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	11 760
	

	404
	
	Fournisseurs d’immobilisations
	
	71 760

	
	Acquisition Machine
	
	
	
	


( Amortissement du matériel

	
	
	31/12/N
	
	
	

	6811
	Dotations aux amortissements des immobilisations incorp. Et corp.
	11 550
	

	281541
	
	Amortissements du matériel industriel (proprement dit)
	
	8 925

	281542
	
	Amortissements du matériel industriel (programme de révision)
	
	2 625

	
	Dotation exercice
	
	
	
	


Matériel : 51 000 x 20% x 10,5/12 et Programme : 9 000 x 33,1/3% x 10,5/12

Les dotations aux amortissements sont répétées aux 31/12/N+1 et 31/12/N+2.

( Renouvellement du programme de révision

	
	
	15/02/N+3
	
	
	

	6811
	Dotations aux amortissements des immobilisations incorp. Et corp.
	(1) 375
	

	281542
	
	Amortissements du matériel industriel (programme de révision)
	
	375

	
	Dotation complémentaire
	15/02/N+3
	
	
	

	281542
	Amortissements du matériel industriel (programme de révision)
	9 000
	

	21542
	
	Matériels industriels (programme révision)
	
	9 000

	
	Sortie d’actif
	
	
	
	

	21542
	Matériels industriels (programme de révision)
	9 500
	

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	1 862
	

	404
	
	Fournisseurs d’immobilisations
	
	11 362

	
	Renouvellement Programme 
	
	
	
	


(1) 9 000 x 33,1/3% x 1,5/12

Ce programme fera l’objet d’un amortissement dans les mêmes conditions que le précédent.

b) Provision pour gros entretien et grandes révisions 

Il faut donc constituer une provision par tiers de N à N+3.

Cette provision sera reprise lors de la survenance des travaux puis renouvelée si le programme est renouvelé.

	
	
	31/12/N
	
	
	

	6815
	Dotations aux provisions (pour risques et charges)
	(1) 2 625
	

	1572
	

	Provision pour gros entretien ou grandes révisions
	
	2 625

	
	Provision restructuration
	
	
	
	

	6811
	Dotations aux amortissements des immobilisations incorp. Et corp.
	(2) 10 500
	

	281542
	
	Amortissements du matériel industriel
	
	(2) 10 500

	
	Dotation exercice
	
	
	
	


 (1) 9 000 x 1/3 x 10,5/12
(2) 60 000 x 20% x 10,5/12

Idem aux 31/12/N+1 et N+2.

c) Analyse fiscale

Option composant pour les dépenses de gros entretien ( amortissement non déductible fiscalement.

Charges N = 11 550 dont 8 925 déductibles 

Option provision pour gros entretien ( dotation déductible normalement.

Charges N = 2 625 + 10 500 = 13 125 déductibles.

Conclusion : Les entreprises sont incitées à continuer à doter des provisions ( position contraire aux règles comptables.

2- Méthodologie pour l’identification des passifs et provisions

1- Garanties données aux clients

	Obligation envers un tiers ?
	Oui

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Juridique

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Probable sur l’ensemble des acheteurs

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Oui

	Fait générateur =
	Vente

	Sortie de ressources ?
	Probable du fait de la probabilité des demandes en garantie

	Contrepartie équivalente ?
	Absence de contrepartie

	Toutes les conditions précédentes ( PASSIF

	Montant ou échéance incertains ?
	Oui

	Objet nettement précisé ?
	Oui

	Estimation fiable ? Comment ?
	Oui, grâce à statistiques pertinentes

	Passif incertain ( PROVISION (POUR RISQUES ET CHARGES)
(1512- Provisions pour garanties données aux clients)


2- Remboursement des achats aux clients

	Obligation envers un tiers ?
	Oui

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Implicite

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Probable sur ensemble des acheteurs

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Oui

	Fait générateur =
	Vente

	Sortie de ressources ?
	Probable du fait de la probabilité des retours

	Contrepartie équivalente ?
	Non : sortie = prix de vente et entrée = coût d’achat

	Toutes les conditions précédentes ( PASSIF

	Montant ou échéance incertains ?
	Oui

	Objet nettement précisé ?
	Oui

	Estimation fiable ? Comment ?
	Oui, grâce à statistiques pertinentes

	Passif incertain ( PROVISION (POUR RISQUES ET CHARGES)
(1512- Provisions pour garanties données aux clients

ou 1518- Autres provisions pour risques)


3- Action en justice

Clôture N-1

	Obligation envers un tiers ?
	Non

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Juridique non probable

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Concurrent

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Non, improbable

	Fait générateur =
	---

	Sortie de ressources ?
	Improbable

	Contrepartie équivalente ?
	Absence de contrepartie équivalente

	Pas d’obligation ( Pas de Passif

	Montant ou échéance incertains ?
	Oui

	Objet nettement précisé ?
	Oui

	Estimation fiable ? Comment ?
	oui

	Pas de passif ( pas de provision (pour risques et charges) ; simple PASSIF ÉVENTUEL à signaler en annexe si significatif


Clôture N

	Obligation envers un tiers ?
	Oui

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Juridique probable

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Concurrent identifié

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Oui

	Fait générateur =
	Antérieur à la clôture

	Sortie de ressources ?
	Oui, probable du fait de la probabilité de condamnation

	Contrepartie équivalente ?
	Non

	Toutes les conditions précédentes ( PASSIF

	Montant ou échéance incertains ?
	Oui

	Objet nettement précisé ?
	Oui

	Estimation fiable ? Comment ?
	Oui, sauf cas extrêmement rares

	Passif incertain ( PROVISION (POUR RISQUES ET CHARGES)
(1511- Provision pour litiges)


4- Coûts de dépollution

	Obligation envers un tiers ?
	Oui

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Implicite

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Envers la collectivité

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Oui

	Fait générateur =
	Pollution passée

	Sortie de ressources ?
	Probable

	Contrepartie équivalente ?
	Non

	Toutes les conditions précédentes ( PASSIF

	Montant ou échéance incertains ?
	Oui

	Objet nettement précisé ?
	Oui

	Estimation fiable ? Comment ?
	Oui, sauf cas extrêmement rares

	Passif incertain ( PROVISION (POUR RISQUES ET CHARGES)
(1581- Provisions pour remises en état

ou 1518- Autres provisions pour risques)


5- Obligation juridique d’équipement anti – pollution

L’avis du CNC 00-01 précise que les dépenses de mise en conformité de machines ou d’installations avec de nouvelles normes (hygiène, sécurité, pollution), qui ont pour contrepartie la possibilité d’utiliser le matériel au-delà de la date butoir de mise en application de la norme, ne donnent pas lieu à la comptabilisation d’un passif durant le délai s’écoulant de la parution du texte ayant fait naître l’obligation à la date butoir. Ces dépenses, lorsqu’elles ont la nature de charges, doivent être imputées sur l’exercice de leur engagement.

Clôture N

	Obligation envers un tiers ?
	Oui

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Juridique : texte paru en N

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Collectivité publique

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Oui : mise en conformité avant juin N+1

	Fait générateur =
	Loi votée antérieurement

	Sortie de ressources ?
	Improbable

	Contrepartie équivalente ?
	Oui : possibilité d’utiliser le matériel au-delà de la date butoir

	Les deux dernières conditions ne sont pas remplies (sortie de ressources et contrepartie) ( pas de passif (voir aussi § ci-dessus)

	Montant ou échéance incertains ?
	---

	Objet nettement précisé ?
	---

	Estimation fiable ? Comment ?
	Revoir la valeur d’utilité des installations du fait de leur non mise aux normes

	Pas de passif ( pas de provision


Clôture N+1 : deux situations peuvent se présenter :

· soit l’entreprise décide de ne plus utiliser ses usines et dans ce cas, aucune dépense n’est à envisager et il n’y a pas d’obligation, donc pas de passif et pas de provision ;

· soit l’entreprise continue à utiliser ses usines non équipées du filtre à fumée et dans ce cas elle est en infraction : c’est donc une obligation pouvant entraîner des pénalités ou amendes

	Obligation envers un tiers ?
	Oui

	Type d’obligation : juridique, implicite
	Juridique : non respect de la loi

	Type de tiers : identifié, non identifiable, isolé, groupe
	Collectivité publique

	Obligation existe à la clôture de l’exercice ?
	Oui

	Fait générateur =
	Loi votée antérieurement

	Sortie de ressources ?
	Oui probablement

	Contrepartie équivalente ?
	L’entreprise continue à produire mais on peut estimer que l’amende à payer sera plus élevée ; donc pas de contrepartie équivalente

	Toutes les conditions sont remplies ( PASSIF

	Montant ou échéance incertains ?
	Oui

	Objet nettement précisé ?
	Infraction certaine

	Estimation fiable ? Comment ?
	Texte de loi doit prévoir le tarif des amendes

	Passif incertain ( PROVISION (POUR RISQUES ET CHARGES)
(1514- Provisions pour amendes et pénalités)


3- Indemnités de mutation dans les clubs sportifs
Cette indemnité correspond à l’acquisition d’un droit contractuel (critère juridique). Le critère de séparabilité n’est pas retenu : les conditions d’utilisation future du joueur sont forcément collectives (rôle des autres joueurs, de l’équipe d’entraîneurs, des dirigeants…). Le critère juridique étant satisfait, l’élément incorporel (droit d’utiliser le joueur) est identifiable.

L’avis CNC 2004-15 du CNC sur les actifs précise que les contrats liant l’entité à son personnel ne peuvent pas, en règle générale, être reconnus en tant qu’actifs. En effet, il est peu probable qu’un talent spécifique en matière de direction ou de technique satisfasse à la définition d’une immobilisation incorporelle, à moins que ce talent soit protégé par des droits permettant son utilisation et l’obtention des avantages économiques futurs attendus de ce talent et qu’il satisfasse également aux autres dispositions de la définition d’un élément d’actif.

Ce droit contractuel est contrôlé (il est protégé : le contrat lie le joueur pour 5 ans au club) et le club acquéreur est seul à en attendre des avantages économiques futurs. C’est aussi le club qui va assumer les risques auxquels peut être confronté le joueur (accident, suspension…).
Les 3 éléments d’identification d’un actif sont donc réunis : identifiable, contrôle, avantages économiques futurs. Restent à voir les conditions de comptabilisation.

Il est probable que la présence du joueur générera des avantages économiques futurs : le joueur a été transféré pour cela, le directeur sportif peut l’attester : ce joueur correspond à la nouvelle tactique mise en place, ou bien il comble un manque… Le directeur financier peut aussi intervenir : l’image personnelle du joueur permettra de conquérir de nouveaux marchés, cas du transfert de David Beckham du Manchester United au Réal de Madrid : très connu en Asie, il générera des recettes sur les droits dérivés dans cette zone (vente d’objets, de droits de télévision…). Plus généralement, les avantages économiques futurs correspondant à l’utilisation du joueur sont liés aussi à la qualité de l’équipe : son attractivité pour les spectateurs (abonnements, produits dérivés), les sponsors (publicité), les chaînes de télévision (droits de retransmission négociés par la Ligue professionnelle en Italie, les clubs en Angleterre, Italie, Italie), les organisateurs de spectacles (matchs amicaux, tournées). Les dirigeants des clubs sont alors des créateurs de synergies, ce qu’ils concrétisent par la recherche systématique d’avantages économiques futurs (citons le cas du président du Réal de Madrid ou du président de Chelsea qui engagent des fonds très conséquents pour recruter les meilleurs joueurs de football, même s’ils doivent compter avec la « glorieuse incertitude du sport »).
De plus le coût du droit incorporel peut être évalué avec une fiabilité suffisante : la valeur de l’indemnité de transfert est indiquée dans le contrat passé avec le club vendeur.

Les conditions de comptabilisation sont donc également remplies. Cette indemnité de mutation peut donc être enregistrée en immobilisations incorporelles (dans le compte 208- Autres immobilisations incorporelles). Cette immobilisation incorporelle est amortissable, car son utilisation, limitée par la durée du contrat, est déterminable. Cette durée ne peut excéder la période de 5 ans, y compris en cas de renouvellement de contrat, car celui-ci a lieu entre le joueur et la société employeur (c’est un autre contrat), alors que l’indemnité initiale a été versée au profit d’une autre société.
Cette immobilisation peut également faire l’objet de dépréciation. Il faut rechercher les indices de perte de valeur et comparer valeur actuelle et valeur nette comptable.

L’indice de perte de valeur est par exemple ici la non-participation aux compétitions européennes. Le problème posé par ce type de dépréciation, c’est que c’est l’équipe globalement qui subit la dépréciation. C’est ce que l’on appelle en normes internationales l’Unité génératrice de trésorerie. Et il faut dans un deuxième temps ventiler cette dépréciation entre chaque élément de l’équipe : selon quels critères ?

------------------------
01/01/N
-------------------------

208- Autres immobilisations incorporelles


20


512- Banque






20

Indemnité relative au joueur Christian Rivier

------------------------
31/12/N
-------------------------

6811- Dotations amortissements immob. incorpor.

  4



2808- Amort. autres immob. incorp.



  4

Annuité d’amortissement : 20 x 20% = 4

------------------------


-------------------------

VCN fin N =
16.

Valeur actuelle = 10% x 170 =
17

( pas de dépréciation

------------------------
31/12/N+1
-------------------------

6811- Dotations amortissements immob. incorpor.

  4



2808- Amort. autres immob. incorp.



  4

Annuité d’amortissement : 20 x 20% = 4

------------------------


-------------------------

VCN fin N =
12.

Valeur actuelle = 10% x 110 =
11

Dépréciation = 1

------------------------
31/12/N+1
-------------------------

6816- Dotations dépréciations immob. incorpor.

  1



2908- Dépréciat. Autres immob. incorp.


  1

Constatation de la dépréciation liée au joueur C. Rivier

------------------------


-------------------------

4- Quotas d’émission de gaz à effet de serre

Les quotas sont définis par la directive européenne du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté :
Art. L229-7 : Un quota est une unité de compte représentative de l’émission d’une tonne de dioxyde de carbone faisant l’objet d’un titre émis par l’État, valable pour une période spécifiée.

L’État alloue aux exploitants, pour chaque installation autorisée, un certain nombre de quotas.

La quantité totale de dioxyde de carbone émise par chaque installation au cours d’une année civile est mesurée ou calculée et exprimée en tonnes de dioxyde de carbone.

L’exploitation est tenue de restituer chaque année à l’État un nombre de quotas égal au total de ses émissions au cours de l’année civile écoulée…

Art. L229-10 : Les quotas émis par l’État sont alloués à titre gratuit pour la première période triennale débutant le 1er janvier 2005.

Art. L229-15 : I- Les quotas peuvent être cédés par les exploitants dès leur délivrance.

II- Les quotas sont des biens meubles exclusivement matérialisés par une inscription au compte de leur propriétaire dans le registre national. Les quotas sont négociables, transmissibles par virement de compte à compte et confèrent des droits identiques à leurs détenteurs…

III- Les quotas peuvent être acquis, détenus ou cédés par toute personne physique ou toute personne morale résidant dans la Communauté européenne, y compris l’État.

Pour être qualifié d’actif, 3 éléments sont à examiner :
- élément identifiable : c’est le cas puisqu’il est bien précisé que ces droits peuvent être vendus, achetés, … Donc même si c’est un élément incorporel (il n’y a pas de substance physique : c’est un droit à polluer, ce n’est pas l’émission de gaz carbonique), le critère de séparabilité existe et l’élément est donc identifiable. Il existe un marché organisé de négociation de ces droits.

- contrôle : à partir du moment où les droits sont attribués (gratuitement au début) par l’État, ces droits sont sous le libre contrôle de la société qui peut ou non les utiliser : elle peut les restituer à l’État, elle peut les revendre sous peine de devoir payer des amendes en cas de non restitution du quota demandé en contrepartie de la pollution,… Elle dispose donc du contrôle et de la maîtrise des risques.

- avantages économiques futurs : l’émission de gaz est consubstantielle à l’activité de production : pour obtenir des flux nets de trésorerie positifs, il faut émettre des gaz à effet de serre. De manière indirecte, ces quotas d’émission de gaz à effet de serre contribuent aux avantages économiques futurs. Si ces quotas existent d’autre part, c’est pour essayer de limiter la pollution industrielle, donc de réaliser dans le futur des économies au niveau environnemental. Il y a donc aussi un effet bénéfique recherché dans ce domaine.

Cet actif incorporel peut donc aussi être comptabilisé : d’une part les avantages économiques sont attendus de l’utilisation de ces droits ; d’autre part l’évaluation est supposée fiable.

Pour ce dernier point, on se heurte toutefois à une difficulté initiale : l’attribution des droits est gracieuse au départ : l’État attribue une certaine quantité de droits à polluer gratuitement. On se retrouve face à une acquisition d’immobilisation à titre gratuit. C’est donc la valeur vénale qui doit être retenue pour valoriser cet actif.

Le marché n’existant pas encore au début, il se met en place progressivement, il n’y a pas de cotation de ces droits. Il convient donc de retenir l’estimation la plus fiable élaborée par l’entreprise.

------------------------
28/02/N
-------------------------

205- Quotas






345



489- Quotas d’émission alloués par l’État


345

Valorisation lors de l’attribution : 300 x 1,15 = 345.

Remarque : on utilise ici un compte de passif (et non un compte de produit exceptionnel habituellement crédité pour une acquisition à titre gratuit), parce qu’il y a une obligation légale de restituer des quotas en cas de pollution. Cela correspond bien à la définition d’un passif.

------------------------
31/12/N
-------------------------

6581- Charge représentative des émissions de gaz

330



485- Quotas d’émission à restituer à l’État


330

Valorisation des émissions : le montant des émissions est inférieur au quota : 300 x 1,10 = 330

------------------------
31/12/N
-------------------------

489- Quotas d’émission alloués par l’État


330



7589- Produit représentatif des imputations des




Emissions sur les quotas



330

Pour compenser la charge représentative de la pollution, on utilise un compte de produit représentatif du droit à polluer qui avait été consenti par l’État

------------------------
31/12/N
-------------------------

485- Quotas d’émission à restituer à l’État


330

205- Quotas






330

Utilisation des droits à polluer qui avaient été concédés

------------------------


-------------------------

Il subsiste un solde débiteur de 15 dans le compte 205. Cela signifie que l’entreprise n’a pas utilisé totalement les droits qui lui avaient été attribués par l’État. Elle peut donc soit les vendre, soit les utiliser l’année suivante. Le compte 489 présente un solde créditeur de 15 : ceci est logique, ce compte étant la contrepartie du compte 205- Quotas.

Tous les autres comptes sont soldés.

Pour la SA MARINÉ, il n’y a pas de résultat pour cette opération : elle a été respectueuse des quotas qui lui ont été alloués. Éventuellement, elle pourrait réaliser un bénéfice dans le cas de vente des quotas résiduels.

5- Composants

Au niveau du nouveau car, il peut être décomposé en 3 éléments :

· les sièges qui ont une valeur amortissable de 12 000 € et sont amortis sur 3 ans ;

· la révision d’une valeur de 3 000 € et qui sera amortie sur 2 ans ;

· le car lui-même dont la base amortissable sera de : 63 000 – 12 000 – 3 000 = 48 000 € et qui sera amorti sur une durée d’utilisation de 6 ans.

Trois plans d’amortissement devront par conséquent être construits pour les 3 composants de ce car. En supposant une utilisation régulière de ce moyen de transport, la dotation aux amortissements de l’exercice N comprendra :

- amortissement de la révision =


  3 000 x 1 / 2 =

1 500 €

- amortissement des sièges =


12 000 x 1 / 3 =

4 000 €

- amortissement du car proprement dit =
48 000 x 1 / 6 =

8 000 €.

Les écritures passées au cours de l’exercice N seront :

	
	
	2.1.N
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	2182
	Matériel de transport
	63 000
	

	44562
	État, TVA déductible sur immobilisations
	12 348
	

	404
	Fournisseurs d’immobilisations
	
	75 348

	
	Facture n°…. Acquisition car immatriculé n°….
	
	

	
	
	2.1.N
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	218201
	Matériel de transport – Car n°…
	48 000
	

	218202
	Matériel de transport – Sièges car n°…
	12 000
	

	218203
	Matériel de transport – Révision car n°…
	3 000
	

	2182
	Matériel de transport
	
	63 000

	
	Analyse par composants du car n°…
	
	

	
	
	31.12.N
	
	
	

	
	
	
	

	6811
	Dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles et corporelles
	13 500
	

	2818201
	Amortissements du matériel de transport – Car n°…
	
	8 000

	2818202
	Amortissements du matériel de transport – Sièges car n°…
	
	4 000

	2818203
	Amortissements du matériel de transport – Révision car n°…
	
	1 500

	
	D’après plan d’amortissement
	
	

	
	
	
	
	
	


Cette analyse par composants des immobilisations demande un suivi très rigoureux de chaque élément. À la fin de la deuxième année, la révision sera effectuée et il faudra enregistrer le coût  de la prochaine révision qui sera de nouveau amortie pendant deux ans, et ainsi de suite.

La même procédure devra être adoptée pour les sièges qui seront remplacés dans 3 ans, peut-être pour une valeur différente qu’il faudra immobiliser et amortir encore sur 3 ans.

6- Composants et provisions pour gros entretien ou grande révision

1- L’entreprise constate des provisions pour grosses réparations.
1.1. Provision ou immobilisation.

Les dépenses qui ont pour objet de modifier des installations ou de prolonger leur durée de vie ou de remplacer tout ou partie d’une immobilisation existante ont le caractère d’immobilisation et ne peuvent être anticipées par le biais de provisions (CNC avis 2000-01).

En revanche, les dépenses d’entretien ou de révision qui ont pour seul but de vérifier le bon état de fonctionnement des installations sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement doivent donner lieu à provision dans la mesure où elles font l’objet d’une programmation pluriannuelle et qu’elles remplissent les autres conditions d’existence d’un passif.

Les travaux doivent donc être provisionnés.

1.2. Respect du règlement sur les passifs.

Une provision pour grosses réparations constitue un passif. Ce passif doit être constaté :

· s’il existe une obligation probable de l’entreprise à l’égard d’un tiers à la date de clôture ;

· si, à la date d’arrêté des comptes, il est probable que l’entreprise ait à effectuer une sortie de ressources au profit de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue du tiers après la date de clôture ;

· s’il est possible d’estimer de manière fiable cette sortie de ressources.

Dans le cas présent :

· obligation à la date de clôture : cette obligation peut résulter de la loi, de règlements, ou être implicite du fait de pratiques constantes de l’entreprise en la matière. Les dépenses d’entretien périodiques résultent d’une obligation de sécurité. L’obligation existe donc à la clôture ;

· sortie probable de ressources : selon le CNC, la sortie de ressources correspond au montant des travaux à réaliser et est directement liée à l’usage passé de l’installation, ce qui justifie la constatation d’une quote-part des dépenses futures d’entretien rapportée à l’usage passé.

Cette position est contraire à la norme IAS 37. Selon cette norme, les dépenses de grosses réparations ne peuvent pas faire l’objet de provisions dans la mesure où l’entreprise n’aura à encourir de telles charges que si elle décide de continuer à exploiter le bien. Dès lors, elle n’a aucune obligation ;

· estimation fiable : on suppose que le montant des travaux est estimé de manière fiable.

1.3. Écritures.

-----------------------------
01/01/N
------------------------------

2154- Matériel industriel





400 000

44562- État – TVA déductible sur immobilisations


  78 400



404- Fournisseurs d’immobilisations




478 400

Acquisition du matériel

-----------------------------
31/12/N
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

100 000



28154- Amortissements mat. Indust.




100 000

Selon plan d’amortissement : 400 000 / 4

-----------------------------
31/12/N
------------------------------

6815- Dotation aux prov. Pour risques et charges d’exploitation

  20 000



1572- Provision pour grosses réparations



  20 000

Dotation = 40 000 / 2

-----------------------------
31/12/N+1
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

100 000



28154- Amortissements mat. Indust.




100 000

Selon plan d’amortissement : 400 000 / 4

-----------------------------
31/12/N+1
------------------------------

6815- Dotation aux prov. Pour risques et charges d’exploitation

  20 000



1572- Provision pour grosses réparations



  20 000

Dotation = 40 000 / 2

-----------------------------
01/01/N+2
------------------------------

6155- Entretien et réparations





  42 000

44566- État – TVA déductible sur autres biens et services

    8 232



401- Fournisseurs






  50 232

Dépenses de grande révision

-----------------------------
31/12/N+2
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

100 000



28154- Amortissements mat. Indust.




100 000

Selon plan d’amortissement : 400 000 / 4

-----------------------------
31/12/N+2
------------------------------

1572- Provision pour grosses réparations



  40 000

7815- Reprise sur prov. Pour risques et charges d’exploitation


  40 000

Reprise de la provision devenue sans objet

-----------------------------
31/12/N+3
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

100 000



28154- Amortissements mat. Indust.




100 000

Selon plan d’amortissement : 400 000 / 4

-----------------------------
31/12/N+3
------------------------------

28154- Amortissements mat. Indust.




400 000

2154- Matériel industriel





400 000

Mise au rebut

-----------------------------


------------------------------

1.4. Incidence sur le résultat.

	Exercice
	Dotation aux amortissements
	Provision
	Charge d’entretien
	Incidence cumulée

	
	
	Dotation
	Reprise
	
	

	N
	100 000
	20 000
	
	
	120 000

	N+1
	100 000
	20 000
	
	
	120 000

	N+2
	100 000
	
	40 000
	42 000
	102 000

	N+3
	100 000
	
	
	
	100 000

	Totaux
	400 000
	40 000
	40 000
	42 000
	442 000


2- L’entreprise opte pour la méthode des composants.
2.1. Écritures.

L’immobilisation se compose de deux éléments distincts :

· une structure de base d’une valeur de 360 000 euros dont la durée d’utilisation est de 4 ans, d’où une dotation annuelle de 90 000 euros ;

· un composant « Grosses réparations » (GR) d’une valeur de 40 000 euros dont la durée d’utilisation est de 2 ans (d’où une dotation annuelle de 20 000 euros). Les travaux de révision effectués début N+2 seront comptabilisés en immobilisation pour 42 000 euros et amortis sur 2 ans (d’où une dotation annuelle de 21 000 euros).

-----------------------------
01/01/N
------------------------------

2154.GR- Matériel industriel – Composant GR



  40 000

2154.S- Matériel industriel – Structure




360 000

44562- État – TVA déductible sur immobilisations


  78 400



404- Fournisseurs d’immobilisations




478 400

Acquisition du matériel

-----------------------------
31/12/N
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

110 000



28154.GR- Amortissements mat. Indust. – Composant GR

  20 000



28154.S- Amortissements mat. Indust. – Structure


  90 000

Selon plan d’amortissement : (360 000 / 4) + (40 000 / 2)

-----------------------------
31/12/N+1
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

110 000



28154.GR- Amortissements mat. Indust. – Composant GR

  20 000



28154.S- Amortissements mat. Indust. – Structure


  90 000

Selon plan d’amortissement : (360 000 / 4) + (40 000 / 2)

-----------------------------
01/01/N+2
------------------------------

28154.GR- Amortissements mat. Indust. – Composant GR

  40 000

2154.GR- Matériel industriel – Composant GR



  40 000

Mise au rebut du composant GR

-----------------------------
01/01/N+2
------------------------------

2154.GR- Matériel industriel – Composant GR



  42 000

44562- État – TVA déductible sur immobilisations


    8 232



404- Fournisseurs d’immobilisations




  50 232

Remplacement composant GR – Dépense de grande révision

-----------------------------
31/12/N+2
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

  111 000



28154.GR- Amortissements mat. Indust. – Composant GR

  21 000



28154.S- Amortissements mat. Indust. – Structure


  90 000

Selon plan d’amortissement : (360 000 / 4) + (42 000 / 2)

-----------------------------


------------------------------

-----------------------------
31/12/N+3
------------------------------

68111- Dotations aux amortissements des immo corporelles

  111 000



28154.GR- Amortissements mat. Indust. – Composant GR

  21 000



28154.S- Amortissements mat. Indust. – Structure


  90 000

Selon plan d’amortissement : (360 000 / 4) + (42 000 / 2)

-----------------------------
31/12/N+3
------------------------------

28154.GR- Amortissements mat. Indust. – Composant GR

  42 000

28154.S- Amortissements mat. Indust. – Structure


360 000

2154.GR- Matériel industriel – Composant GR




  42 000

2154.S- Matériel industriel – Structure





360 000

Mise au rebut

-----------------------------


------------------------------

2.2. Incidence sur le résultat.

	Exercice
	Dotation aux amortissements
	Incidence cumulée

	
	Structure
	Composant GR
	

	N
	90 000
	20 000
	110 000

	N+1
	90 000
	20 000
	110 000

	N+2
	90 000
	21 000
	111 000

	N+3
	90 000
	21 000
	111 000

	Totaux
	360 000
	82 000
	442 000


L’incidence des deux méthodes de comptabilisation est la même sur les 4 années. Cependant, la charge globale est mieux étalée dans la méthode de l’amortissement par composants.

3- Évaluation des actifs et tests de dépréciation.
3.1. Procédure de tests de dépréciation

Étape 1 : recherche d’indice de perte de valeur

L’entreprise doit prendre en compte des indices externes (valeur de marché, changements importants dans l’environnement de l’entreprise, taux d’intérêt ou de rendement…) et des indices internes (obsolescence de l’actif, changements importants d’utilisation, performances inférieures aux prévisions…).

Étape 2 : mise en œuvre du test de dépréciation

L’entreprise doit comparer la valeur nette comptable de l’actif et sa valeur actuelle. La valeur est la plus élevée de la valeur vénale ou de la valeur d’usage calculée en général en fonction des flux nets de trésorerie attendus de l’utilisation et de la sortie de l’actif.

3.2. Principe comptable remis en cause

Le principe de coûts historiques est remplacé par la notion de valeur d’usage. L’approche patrimoniale est remplacée par une approche économique (valeur actualisée des flux futurs).

3.3. Valeur actuelle au 31/12/N+1

Plan d’amortissement initial

	Exercice
	Base amortissable
	Amortissements
	Valeur comptable nette

	
	
	Dotations
	Cumul
	

	N
	400 000
	100 000
	100 000
	300 000

	N+1
	400 000
	100 000
	200 000
	200 000

	N+2
	400 000
	100 000
	300 000
	100 000

	N+3
	400 000
	100 000
	400 000
	0


Valeur actuelle de 180 000 euros au 31/12/N+1

La valeur actuelle de l’actif est significativement inférieure à la valeur nette comptable. En conséquence, une dépréciation de 20 000 euros doit être constatée. La base amortissable est modifiée et les dotations aux amortissements sur les deux années restant à courir doivent être calculées sur 180 000 euros.

	Années
	Base amor–tissable
	Amortissement
	Valeur actuelle
	Dépréciation
	VNC

	
	
	Dotation
	Cumul
	
	Dotation / Reprise
	Cumul
	

	N
	400 000
	100 000
	100 000
	
	
	
	300 000

	N+1
	400 000
	100 000
	200 000
	180 000
	20 000
	20 000
	180 000

	N+2
	180 000
	90 000
	290 000
	
	
	20 000
	90 000

	N+3
	180 000
	90 000
	380 000
	
	
	20 000
	0


Valeur actuelle au 31/12/N+2

Au 31/12/N+2, le test de dépréciation indique que la dépréciation antérieure a disparu. La valeur d’usage doit donc être réestimée et la dépréciation ajustée. Cependant, la valeur nette comptable, augmentée suite à la reprise de la dépréciation, ne doit pas être supérieure à celle qui aurait été déterminée si aucune dépréciation n’avait été comptabilisée pour cet actif au cours des années antérieures. En conséquence, la reprise doit être limitée à 10 000 euros.

	Années
	Base amor–tissable
	Amortissement
	Valeur actuelle
	Dépréciation
	VNC

	
	
	Dotation
	Cumul
	
	Dotation / Reprise
	Cumul
	

	N
	400 000
	100 000
	100 000
	
	
	
	300 000

	N+1
	400 000
	100 000
	200 000
	180 000
	20 000
	20 000
	180 000

	N+2
	180 000
	90 000
	290 000
	120 000
	- 10 000
	10 000
	100 000

	N+3
	100 000
	100 000
	390 000
	
	
	10 000
	0


7- Dépenses d’entretien

Les travaux de peinture qui sont programmés peuvent faire l’objet d’une immobilisation sous forme de composants, si leur évaluation est fiable. Ils peuvent également faire l’objet d’une provision pour gros entretien puisqu’ils correspondent à une obligation implicite : l’entreprise, pour son image de marque, réalise de tels travaux régulièrement.
Par contre, les travaux de peinture ponctuellement effectués sur les locaux administratifs ne répondent ni à la définition d’un composant de 2ème catégorie : cette décision est ponctuelle et ne rentre pas dans le cadre d’un programme pluriannuel ; ni à la définition d’une provision : l’entreprise n’a pas d’engagement à l’égard d’un tiers en ce qui concerne ces travaux.
8- Coût d’entrée d’une immobilisation corporelle acquise

	Éléments
	Prix d’achat et coûts directement incorporables
	Frais d’acquisition et financiers
	Coûts non incorporables

	Frais appel d’offre de fournisseurs
	
	
	400 (1)

	Prix d’achat avant remise
	39 000
	
	

	Remise commerciale
	- 1 500
	
	

	Escompte obtenu
	-375
	
	

	Droits de douane
	1 500
	
	

	Frais de transport
	1 000
	
	

	Frais d’installation
	4 200
	
	

	Frais d’aménagement de locaux (2)
	3 000
	
	

	Honoraires d’architecte (2)
	800
	
	

	Frais de peinture
	
	
	8 000 (3)

	Honoraires de notaire et frais d’acte
	
	1 200 (4)
	

	Formation du personnel
	
	
	2 500 (5)

	Frais financiers : 30 000x4%x4/12
	
	400 (6)
	

	Total
	47 625
	1 600
	10 900


(1) Ces frais sont antérieurs à la décision d’acquisition de l’immobilisation. Ils ne peuvent être incorporés au coût d’acquisition. La période d’activation des coûts va du 10 janvier N (date d’acquisition) au 10 mai N (date de mise en service effective).
(2) Les frais d’aménagement de locaux et les honoraires d’architecte sont des coûts directement attribuables à l’immobilisation et ils sont nécessaires à la mise en état de fonctionner de l’installation complexe spécialisée.

(3) Les frais de peinture extérieure ne peuvent pas être attribués directement à l’acquisition de l’immobilisation. Ils ne sont pas induits par cette installation technique.

(4) Les honoraires de notaire, les frais d’acte, comme les droits d’enregistrement et les commissions versées à des intermédiaires forment des frais d’acquisition des immobilisations. Ces frais peuvent sur option de l’entreprise être laissés en charges ou incorporés au coût d’acquisition de l’immobilisation. Mais l’option doit être permanente et globale.

(5) Les frais de formation du personnel sont postérieurs à la mise en service de l’immobilisation, ils ne peuvent pas être incorporés.

(6) Les coûts d’emprunt peuvent sur option être incorporés au coût d’acquisition ou être laissés en charges. Cette option est indépendante de celle concernant les frais d’acquisition. Toutefois, pour que ces coûts d’emprunt puissent être activés, il est nécessaire qu’ils concernent un actif éligible, c’est-à-dire un actif nécessitant une longue période de préparation et de production. Ici la période de préparation (4 mois : du 10 janvier au 10 mai N) peut-elle être considérée comme longue ? Aucune indication n’est indiquée dans les textes comptables officiels.
Concernant les coûts d’emprunt, l’instruction fiscale 4 A-13-05 (BOI n° 213 du 30 décembre 2005 précise : « une période de préparation ou de construction d’une durée supérieure à douze mois est considérée comme une longue période pour l’application de cette disposition. Toutefois, il peut être dérogé à cette durée d’un an lorsque la période de préparation ou de construction requise est considérée comme longue au regard des usages habituels de la profession, sans tenir compte des délais inhabituels qui pourraient être occasionnés par un dysfonctionnement temporaire dans la préparation ou la construction ».

9- Escompte et stock de marchandises

Les escomptes de règlement lorsqu’ils concernent des achats de biens ou services sont enregistrés en Produits financiers (compte 765- Escomptes obtenus). Pour l’évaluation du coût d’entrée des stocks, ces escomptes obtenus doivent être déduits. Un traitement particulier est donc nécessaire pour résoudre cette difficulté due à la différence de définition actuelle entre un actif et un achat comptabilisé en charges. Une méthodologie de suivi des achats à stocker et des escomptes de règlement obtenus devra être mise en place. Un certain nombre d’opérations seront en particulier à effectuer, comme l’indique la Revue fiduciaire comptable n° 318 de juin 2005 (page 55) :

· pour chaque catégorie de stock de biens identifiables, il conviendra de rechercher les règlements ayant donné lieu à un escompte ;

· pour les biens non identifiables évalués selon la méthode du coût moyen pondéré, il conviendra d’identifier les escomptes relatifs aux achats compris dans la durée moyenne de stockage (exemple : si la durée moyenne de stockage est de 1 mois, il conviendra d’identifier les escomptes de règlement relatifs aux achats de décembre comptabilisés en « Produits financiers » avant la date de clôture ;

· pour les biens non identifiables comptabilisés selon la méthode PEPS, il conviendra de rechercher les escomptes de règlement comptabilisés en « Produits financiers » correspondant aux achats de biens entrant dans la détermination de la valeur du stock final.
Méthode PEPS : les 100 unités présentes en stock final proviennent de l’achat du 4 juillet pour 50 unités et de l’achat du 7 juin pour 50 unités également :

7 juin :

50 x 43 =


2 150

4 juillet :

50 x 45 =


2 250







4 400

Escompte du 7 juin : 50 x 43 x 2% =
-
     43
Valeur du stock final



4 357 €

------------------------
1er janvier
-------------------------

119- Report à nouveau





     100



370- Stock de marchandises




     100

Changement de méthode : déduction de l’escompte du stock initial

------------------------
7 juin

-------------------------

607- Achat de marchandises




15 050,00

44566- État – TVA déductible sur autres biens et services
  2 949,80



765- Escomptes obtenus




     301,00



512- Banques






17 698,80

Facture n°… - Achat de marchandises au comptant

------------------------
31 décembre
-------------------------

6037- Variation de stock de marchandises


16 400



370- Stock de marchandises




16 400

Annulation du stock initial

------------------------
31 décembre
-------------------------

370- Stock de marchandises




  4 357

6037- Variation de stock de marchandises


  4 357

Constatation du stock final

------------------------


-------------------------

Méthode CMP : on suppose que la période de calcul de ce coût moyen correspond à l’année pour simplifier. En réalité, il faut prendre une période correspondant à la durée moyenne de stockage des articles en stock.

Entrées totales (sans escompte) = (400 x 41 + 100) + 500 x 40 + 350 x 43 + 50 x 45 =
53 800

Escompte obtenu =
100 + 2% x 350 x 43 =




-
     401

Total des entrées escompte déduit






53 399

Quantités totales entrées = 400 + 500 + 350 + 50 =

1 300 unités

CMP de période =

53 399 / 1 300 =

41,08 €.

Valeur du stock final =

100 x 41,08 =

4 108 €

Valeur sans déduire l’escompte =
(53 800 / 1 300) x 100 = 41,38 x 100 = 4 138

Escompte à déduire du coût du stock final = (401 / 1 300) x 100 = 0,30 x 100 =      30

------------------------
1er janvier
-------------------------

119- Report à nouveau




     100



370- Stock de marchandises




     100

Changement de méthode : déduction de l’escompte du stock initial

------------------------
7 juin

-------------------------

607- Achat de marchandises




15 050,00

44566- État – TVA déductible sur autres biens et services
  2 949,80



765- Escomptes obtenus




     301,00



512- Banques






17 698,80

Facture n°… - Achat de marchandises au comptant

------------------------
31 décembre
-------------------------

6037- Variation de stock de marchandises


16 400



370- Stock de marchandises




16 400

Annulation du stock initial

------------------------
31 décembre
-------------------------

370- Stock de marchandises




  4 108

6037- Variation de stock de marchandises


  4 108

Constatation du stock final

------------------------


-------------------------

10- Acquisition d’un ensemble immobilier
Il existe une option pour le traitement des droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes :

- rattachement au coût d’acquisition de l’immobilisation, 

- ou comptabilisation en charges.

Ce traitement alternatif est proposé afin de ne pas pénaliser les entreprises d’une perte éventuelle de la déductibilité fiscale. En effet, ces charges sont, en l’état actuel de la législation fiscale, soit déductibles immédiatement, soit étalées selon le régime prévu pour les « Frais d’établissement ». Leur inclusion dans le coût de l’immobilisation aura pour conséquence d’étaler leur déduction fiscale (au fur et à mesure de l’amortissement du bien) ou même de la perdre définitivement dans le cas d’immobilisations non amortissables (terrains, par exemple).

	
	Rattachement au coût d’acquisition
	Comptabilisation en charges

	
	Construction
	Terrain
	Construction
	Terrain

	Prix d’achat terrain
	
	50 000
	
	50 000

	Prix d’achat construction
	250 000
	
	250 000
	

	Droits d’enregistrement
	(1) 12 225
	(1) 2 445
	
	

	Honoraires du notaire
	(2) 3 560
	(2) 712
	
	

	Frais d’acte
	(3) 900 
	(3) 180
	
	

	Commissions de l’agence
	(4) 6 350
	(4) 1 270
	
	

	Totaux
	273 035
	54 607
	250 000
	50 000


(1) 14 670 € répartis au prorata des prix d’achat respectifs

(2) 4 272 € répartis au prorata des prix d’achat respectifs 

(3) 1 080 € répartis au prorata des prix d’achat respectifs 
(4) 7 620 € répartis au prorata des prix d’achat respectifs 
a) Rattachement des frais d’acquisition au coût d’acquisition

	
	
	¼/N
	
	
	

	211
	Terrains
	54 607,00
	

	213
	Constructions
	273 035,00
	

	44562
	TVA déductible sur immobilisations (4 272 + 7 620) x 19,6%
	2 330,83
	

	404
	
	Fournisseurs d’immobilisations
	
	329 972,83

	
	Terrain + Construction
	
	
	
	


Le montant de la construction pourra être amorti, donc les frais d’acquisition seront étalés sur la durée d’utilisation de la construction (généralement longue !). Par contre les frais d’acquisition incorporés dans la valeur du terrain ne pourront pas être déduits avant la cession du terrain (ce dernier étant non amortissable). Comme l’option est permanente et globale, la solution la plus avantageuse, d’un point de vue fiscal, pour les entreprises est l’option « charges » pour les frais d’acquisition, ce qui est contraire à l’objectif poursuivi avec la réforme comptable.
b) Comptabilisation en charges 

	
	
	¼/N
	
	
	

	211
	Terrains
	50 000
	

	213
	Constructions
	250 000
	

	404
	
	Fournisseurs d’immobilisations
	
	300 000

	
	Terrain + Construction
	
	
	
	


	
	
	¼/N
	
	
	

	6354
	Droits d’enregistrement et de timbres
	14 670,00
	

	6226
	Honoraires
	4 272,00
	

	6227
	Frais d’actes et de contentieux
	1 080,00
	

	6221
	Commissions et courtages
	7 620,00
	

	44566
	TVA déductible sur ABS
	2 330,83
	

	401
	
	Fournisseurs
	
	  29 972,83

	
	Droits d’enregistrement ….
	
	
	
	


Plus d’étalement possible des charges comptabilisées. Par contre, tous les frais d’acquisition sont déductibles du résultat fiscal.
11- Production d’immobilisations

Coût de production :


Matériaux :





  5 000


Charges directes de production :


20 000


Charges indirectes fixes :
10 000 x 90%

  9 000 (1)


Charges indirectes variables :



  7 000


Intérêts d’emprunt :




  1 500 (2)


Coût de production



42 500 €.

(1) Les coûts de sous – activité sont exclus : ce ne sont pas des éléments directement attribuables à l’élément d’actif, c’est une conséquence de l’activité globale de l’entreprise.

(2) On ne retient que les intérêts d’emprunt relatifs à la période de production. Pour pouvoir incorporer les frais financiers, il est nécessaire que l’élément d’actif nécessite une « longue période de préparation ». Plus de 6 mois ici, on peut peut-être considérer que c’est le cas (bien qu’au niveau fiscal le délai minimal pour pouvoir activer les frais d’emprunt soit de un an).
Les charges administratives ne sont généralement pas retenues (sauf si on peut démontrer qu’elles concernent exclusivement l’immobilisation, ce qui est rarement le cas.

À signaler un changement important avec l’instruction fiscale du 30 décembre 2005 (BOI n° 213) : la position fiscale est alignée sur la position comptable en matière de coûts d’emprunt (ce qui n’était pas le cas auparavant). Donc, la base amortissable en admettant l’activation des coûts d’emprunt sera de 42 500 €.
------------------------
01/09/N
-------------------------

2154- Matériel industriel




42 500

44562- TVA déductible sur immobilisations


  8 330



722- Production immobilisée – Immob. Corp.


41 000



796- Transfert de charges financières



  1 500



44571- TVA collectée





  8 330

Livraison à soi-même

------------------------


-------------------------

L’utilisation du compte 796 permet de ne pas majorer indûment le résultat d’exploitation.
12- Le rythme d’amortissement
a) Analyse des plans d’amortissement

	Les plans d’amortissement
	Analyse des modalités

	Ordinateur 

Prix d’achat
:

9 040,00

Durée d’utilisation 
:

4 ans
Date d’acquisition
:

15/09/N

Unité d’œuvre
:

Néant

Date de mise en service 
:

01/10/N

Mode d’amortissement
:

Linéaire

Exercice

Base amortissable

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

9 040,00

 577,56 

577,56

8 462,44

N+l

9 040,00

2 260,00

2 837,56

6 202,44

N+2

9 040,00

2 260,00

5 097,56

3 942,44

N+3

9 040,00

2 260,00

7 357,56

1 682,44

N+4
9 040,00

 1 682,44

9 040,00

0,00


	base amortissable : Valeur brute
durée d’amortissement : 4 ans
mode d’amortissement :

Linéaire (unité de temps)



	Renault 407

Base amortissable (2)
:

28 000

Durée d’utilisation 
:

5 ans
Date d’acquisition
:

15 mars N

Unité d’œuvre
:

Km parcouru

Date de mise en service :

20 mars N

Mode d’amortissement
:

Selon U.O.

Exercice

Base amortissable

Kilométrage

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

28 000

10 000

2 333

2 333

25 667

N+l

28 000

20 000

4 667

7 000

21 000

N+2

28 000

30 000

7 000

14 000

14 000

N+3

28 000

30 000

7 000

21 000

7 000

N+4

28 000

30 000

7 000

28 000

0


	base amortissable : Valeur brute
durée d’amortissement : 5 ans
mode d’amortissement :

Non linéaire (UO), croissant



	Machine d’occasion

Base amortissable (2)
:

128 000

Durée d’utilisation 
:

5 ans
Date d’acquisition
:

15 mars N

Unité d’œuvre
:

Nbre de pièces

Date de mise en service :

20 mars N

Mode d’amortissement
:

Selon U.O.

Exercice

Base amortissable

Nbre pièces

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

128 000

500 000

35 555

35 555

92 445

N+l

128 000

500 000

35 556 

71 111

56 889

N+2

128 000

300 000

21 333

92 444 

35 556

N+3

128 000

300 000

21 334

113 778

14 222

N+4

128 000

200 000

14 222

128 000

0


	base amortissable : Valeur brute
durée d’amortissement : 5 ans
mode d’amortissement :

Non linéaire (UO), décroissant




	Peugeot Scenic

Prix d’achat
:

27 000,00

Date d’acquisition
:

1er janvier N 

Valeur résiduelle
:

6 000,00

Date de mise en service 
:

1er janvier N

Base amortissable
:

21 000,00

Durée d’utilisation 
:

3 ans
Mode d’ amortissement
:

Linéaire

Taux d’amortissement
:

33,1/3%

Exercice

Base amortissable

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

21 000

7 000

7 000

20 000

N+l

21 000

7 000

14 000

13 000

N+2

21 000

7 000

21 000

6 000


	base amortissable : 

Valeur brute – Valeur résiduelle
durée d’amortissement : 3 ans
mode d’amortissement :

Linéaire (unité de temps)




b) Modification du rythme d’amortissement

Le kilométrage pris en compte a été estimé à l’origine. Toute modification de l’utilisation prévue se traduit par une modification du plan d’amortissement.

Dans l’hypothèse évoquée, le plan d’amortissement se présenterait comme suit :

	Renault 407

	Exercice
	Base amortissable
	Kilométrage
	Amortissements
	V.N.C.

	
	
	
	Dotation
	Cumulés
	

	N
	28 000
	10 000
	2 333
	2 333
	25 667

	N+l
	28 000
	20 000
	4 667
	7 000
	21 000

	N+2
	28 000
	45 000
	10 500
	17 500
	10 500

	N+3
	28 000
	45 000
	10 500
	28 000
	0


c) Cession de la Peugeot Scenic

	
	
	31/12/N+3
	
	
	

	462
	Créances sur cessions d’immobilisations
	7 176
	

	775
	
	Produits des cessions d’él. D’actif
	
	6 000

	4457
	
	TVA collectée
	
	1 176

	
	Prix cession
	d°
	
	
	

	28182
	Amortissements du matériel de transport
	21 000
	

	675
	Valeurs comptables des éléments d’actif cédés
	6 000
	

	2182
	
	Matériel de transport
	
	28 000

	
	Sortie d’actif
	
	
	
	


Résultat de cession  = 0.

A la date de cession, Prix de cession = VNC ( Approche économique car le bien a une valeur comptable égale à sa valeur de marché.

Nota

La règle du palier a été supprimée pour les cessions intervenant à compter du 1/1/2006.

13- Amortissement fiscal / Amortissement économique / Amortissement dérogatoire

L’amortissement économique repose sur les unités d’œuvre : on estime ainsi dans cet exemple que la « consommation » de la machine de production est directement liée à la fabrication des pièces, ce qui semble logique d’un point de vue économique. On peut d’ailleurs rapprocher cette analyse de l’amortissement économique de la notion de courbe de vie des produits, en faisant apparaître les différentes phases de cette courbe.
Au niveau fiscal, seuls deux systèmes de base sont autorisés (il y a des cas d’amortissements exceptionnels traduisant certains avantages fiscaux accordés pour orienter la politique économique du pays) : l’amortissement linéaire et l’amortissement dégressif. Ici, le matériel étant acquis neuf, ayant une durée de vie supérieure ou égale à 3 ans, et faisant partie de la liste des biens admis à ce système, peut être amorti en dégressif.

Si on compare les deux plans d’amortissement, comptable et fiscal, on s’aperçoit que l’amortissement fiscal est décroissant, alors qu’au contraire l’amortissement comptable est croissant. Cela vient simplement du fait que les définitions comptable et fiscale de l’amortissement ne sont plus du tout les mêmes.
L’amortissement comptable est la répartition du coût initial de l’immobilisation selon l’utilisation économique du matériel. Il peut donc être constant ou croissant, ou décroissant ; c’est une décision de gestion de la part de l’entreprise.

L’amortissement fiscal constate la perte de valeur irréversible du bien, c’est la définition ancienne, et celle-ci n’a pas varié : c’est celle qui est reprise dans la dernière instruction du 30 décembre 2005. De ce fait, au niveau fiscal, l’amortissement ne peut qu’être constant ou décroissant.

Enfin, comme il est précisé qu’au niveau fiscal, pour être déductible, l’amortissement doit être comptabilisé, la différence entre amortissement fiscal et amortissement comptable est enregistrée en amortissement dérogatoire, compte de provisions réglementées qui permettent d’isoler dans les capitaux propres les avantages fiscaux accordés aux entreprises, sans rapport avec l’application des principes comptables.

14- Tests de dépréciation

	
	Valeur actuelle
	Dépréciation
	Valeur bilan

	VV = 160
	VA = 160
	0
	140

	VV = 120

VU = 130
	VA = 130
	10
	140 – 10 = 130

	VV = 120

VU = 100
	VA = 120
	20
	140 – 20 = 120

	VV = 120

VU = 150
	VA = 150
	0
	140


15- Amortissement et dépréciation d’une immobilisation amortissable
	
	Valeur brute :             2 500                        Durée :            5 ans

Base amortissable :    2 500 (A)                 Taux :             20 %

Date de mise en service :   01/01/N            Date de fin d’exercice : 31/12

	Exercices
	Amortissement théorique
	VA
	Amortissement réel et Dépréciation

	
	Base
	Dotation
	VNV = Plafond
	
	Base
	Dotation
	Cumul

(B)
	VNC

C = A – B
	Dépréc./ Reprises
	Cumul

(D)
	VNC après dépréc.

C – D

	N
	2 500
	500
	2 000
	2 000
	2 500
	500
	   500
	2 000
	
	
	2 000

	N+1
	2 000
	500
	1 500
	1 500
	2 000
	500
	1 000
	1 500
	
	
	1 500

	N+2
	1 500
	500
	1 000
	   800
	1 500
	500
	1 500
	1 000
	200
	200
	   800

	N+3
	1 000
	500
	   500
	   510
	   800
	400
	1 900
	   600
	- 100
	100
	   500

	N+4
	   500
	500
	       0
	       0
	   500
	500
	2 400
	   100
	
	100
	       0






------------------------
31/12/N+2
-------------------------

6811- Dotation amortissement immobilisation


500


2815- Amortissement matériel




500

Annuité : 1 500 x 1/3 = 500 €. Il reste 3 années d’utilisation du matériel

------------------------
31/12/N+2
-------------------------

6816- Dotation dépréciation immobilisation


200



2915- Dépréciation matériel




200

Perte de valeur = 1 000 – 800 = 200 €. Différence entre la VNC avant dépréciation et la valeur actuelle.

------------------------
31/12/N+3
-------------------------

6811- Dotation amortissement immobilisation


400



2815- Amortissement matériel




400

Annuité : 800 x ½ = 500 €. Il reste 2 années d’utilisation du matériel. La VNC est obtenue en déduisant les amortissements et les dépréciations.

------------------------
31/12/N+3
-------------------------

2915- Dépréciation matériel




100



7816- Reprises dépréciation immobilisations


100

Pour retrouver la VNC théorique sans dépréciation (valeur plafond), il faut diminuer la dépréciation de 100 €, par une reprise

------------------------


-------------------------

16- Indices de perte de valeur
La première information permet de dire que le terrain sur lequel est située l’entreprise va prendre de la valeur (facilité d’accès notamment). Il n’y a donc pas de dépréciation à constater sur ce terrain, et en application du principe comptable de prudence, les plus-values ne sont pas comptabilisées.
En ce qui concerne l’incendie, qui touche les deux bâtiments (industriel et administratif), c’est un indice interne de dégradation physique qui est constaté. Une perte de valeur est donc à déterminer pour les bâtiments et il faudra calculer la valeur actuelle de ces deux bâtiments pour la comparer avec leur valeur comptable nette.

Enfin, la nouvelle réglementation obligeant à mettre les machines en conformité avec la législation est un indice externe de perte de valeur puisque cela va entraîner des changements importants dans le mode d’exploitation de ces machines. Un arrêt de fonctionnement est prévu, une formation du personnel aux nouveaux dispositifs de sécurité devra être envisagée… Pour les machines, la valeur actuelle devra donc aussi être estimée pour connaître éventuellement la dépréciation à comptabiliser.

Estimation initiale





Estimation révisée





On retient la plus faible valeur comme VNC définitive de l’exercice
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